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INTRODUCTION

Un devoir de révolte





Je suis né en 1928. Autant dire que mon enfance a été marquée par le désastre de 1940, puis par l’Occupation et que rétrospectivement je n’ai cessé d’être hanté par les années trente, cette décennie où la France a été incapable de lutter contre la stagnation économique et de gérer une menace extérieure chaque jour plus précise. La peur du déclin, cette inaptitude d’une société à relever les défis de son environnement, s’est donc emparée de moi à l’âge de dix ans et ne m’a jamais quitté depuis.

Devenu adulte, j’ai opté, à la sortie de l’École polytechnique, pour la profession d’économiste et j’ai participé à ma manière aux trente Glorieuses en créant un groupe de sociétés de conseil qui a développé en Europe la recherche opérationnelle, l’usage de l’informatique, les études régionales et urbaines, les enquêtes sociologiques et politiques.

En quittant la présidence de ce groupe en 1975, j’avais une conviction : notre génération et celle de nos pères n’avaient pas failli. Par la combinaison du marché, de l’État-protecteur et de la négociation sociale, elles avaient assuré aux Français la croissance, le plein emploi et une meilleure équité dans la répartition des niveaux de vie. Par la construction de l’Europe, elles avaient rapproché les nations en intégrant leurs économies et empêché l’expansion sur le continent du totalitarisme soviétique. Par l’abandon progressif de l’Empire colonial, elles avaient fini par accepter le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (en se faisant d’ailleurs quelques illusions sur la définition d’un peuple).

La chute du communisme aux alentours de 1990 a été en quelque sorte l’ultime consécration des efforts de ces deux générations.

Pourtant, insidieusement, dès la fin des années soixante, l’angoisse était revenue. Ce ne fut d’abord qu’un malaise, la simple apparition d’un chômage discret comme un ruisseau. Puis vint le temps des chocs, pétroliers et monétaires. Le ruisseau enfla et prit les dimensions d’un fleuve, boueux et turbulent. Vers la fin des années quatre-vingt, il semblait pourtant canalisé entre ses rives, mais voilà que, de 1990 à 1994, il commença à déborder de nouveau, détruisant, pourrissant, charriant des épaves. Et les Français, résignés, se mirent à penser qu’il était là pour durer, qu’il allait à jamais faire partie de leur avenir.

L’histoire se répétait semblable et différente. Vêtu d’autres habits, le spectre des années trente resurgissait. Est-ce un hasard si Philippe Séguin a parlé de Munich social ?

Mais je ne crois pas que l’avenir soit écrit. Le chômage n’a rien d’une fatalité. Depuis vingt ans, je n’ai cessé de le dire mezza voce. La première fois, ce fut en 1974, lorsque Michel Durafour, alors ministre du Travail, me demanda une note confidentielle sur le chômage et les moyens de le combattre. Vint ensuite, grâce à la direction, de 1976 à 1979, du projet Interfuturs de l’OCDE, la prise de conscience de l’évolution de l’économie mondiale1 et des effets pervers des rigidités dans les sociétés européennes. La présidence en 1979-1980 de la Commission de l’emploi et des relations sociales du VIIIe Plan me permit de comprendre l’attitude de la société française à l’égard du chômage et les réactions à ce cancer des élites politiques, syndicales, universitaires, administratives ou patronales. L’appartenance à la Commission du Bilan en 1981-1982 fut une nouvelle occasion de réflexion. L’année 1987 m’obligea à regarder une autre face du problème à l’occasion d’un rapport à René Monory, alors ministre de l’Éducation, sur l’éducation et la société2. Dans le même temps s’affinait mon analyse du phénomène, tandis que je prenais de plus en plus conscience des hypothèses implicites et souvent incohérentes des solutions proposées. Devenu directeur du Monde, le 1er février 1991, je me suis exprimé trois fois sur ce thème en essayant, vu la gravité du sujet, d’enlever à mes propos toute tonalité polémique3. Mais les limites de pagination d’un quotidien contraignent, sur un problème aussi complexe, à une brièveté excessive.

En cette année 1994 où le chômage atteint officiellement plus de 12 % de la population active, mine la stabilité de notre société, ronge ses valeurs, détruit une génération, compromet la construction européenne, nourrit le racisme, je ressens le devoir de m’exprimer. Plus longuement, plus brutalement. Sinon, je participerais à la « trahison des clercs4 » et rejoindrais à juste titre dans la mémoire de mes enfants les représentants de ces élites impuissantes des années qui ont précédé la Seconde Guerre mondiale. En ne criant pas tout haut ma révolte, en ne présentant pas le diagnostic que j’ai lentement élaboré, en ne proposant pas les politiques qui en découlent, je faillirais à une obligation morale.

Cartes sur tables. Je dois préciser d’emblée ce que ce livre veut être et ce qu’il n’est pas. En annonçant qu’il propose une interprétation systémique du chômage. En affirmant qu’il retient comme finalités la disparition progressive du sous-emploi et la réduction de l’éventail des niveaux de vie.

S’il repose sur des raisonnements économiques précis, cet ouvrage n’est pas un texte de science économique ; s’il a recours à des données statistiques, il ne propose pas une description exhaustive du chômage ; s’il rappelle les mesures prises par certains gouvernements, il n’est pas une histoire de la lutte contre le chômage ; s’il esquisse des scénarios, il n’a pas pour principal objet une étude prospective de l’emploi.

Ce livre se propose de répondre à quatre questions : Pourquoi le chômage, inexistant pendant vingt-cinq ans, s’est-il développé en France depuis la fin des années soixante ? Pourquoi les gouvernements français ont-ils été incapables de résorber ce chômage ou de le contenir ? Pourquoi fleurissent en ce domaine des analyses incohérentes et des propositions inapplicables ou perverses ? Dans quelles voies doit-on rechercher des solutions ?

Il s’agit donc d’un texte politique, écrit par un homme libre, attaché à la démocratie, mais sans lien aucun avec des partis, des syndicats, des fédérations patronales, des groupes de pression quelconques.

Pour beaucoup, le chômage a une cause et une seule. À chacun son coupable : l’ordinateur, le Taiwanais, la Bundesbank, la Sécurité sociale, l’immigré maghrébin…. Des propositions simplistes. Le chômage est au contraire la conséquence d’enchaînements multiples s’influençant les uns les autres et il ne se comprend, me semble-t-il, qu’une fois replacé dans le fonctionnement du système économique, politique et social. C’est ce caractère systémique qui déroute les honnêtes gens à la recherche d’un bouc émissaire, qui trouble les hommes politiques en mal de slogans, qui décourage les journalistes en quête de phrases provocantes.

Mon analyse heurtera à la fois des idées reçues et des idées que l’on croit d’avenir, car elle met à nu la stratégie des élites qui, en dépit de leurs déclarations, ne placent pas la résorption du chômage au premier plan de leurs préoccupations et montre l’ampleur des transformations à réaliser pour revenir à un niveau acceptable d’emploi.

Mais une politique ne peut se fonder que sur des valeurs, c’est-à-dire sur des arbitrages entre l’efficacité économique, l’équité entre les individus, la liberté des personnes, la participation des citoyens aux décisions collectives, la sûreté des êtres et des choses. Ces valeurs qui résultent d’une élaboration collective toujours incohérente s’incarnent dans des hommes faillibles et des institutions imparfaites. Le marché peut être instable, opaque et engendrer de grandes inégalités de revenu. L’État-protecteur peut être inefficace, se scléroser et ne pas assister les plus démunis. Suis-je un libéral ? Oui, car je crois que les avantages du marché l’emportent sur ses inconvénients. Non, car je pense qu’il est des régulations fondamentales que doivent conserver des États co-souverains ou, à une échelle plus modeste, l’État national. Aussi ce livre est-il à la fois un combat pour l’emploi et une lutte contre l’élargissement des inégalités sociales. Est-ce incompatible ? Je ne le crois pas et m’efforcerai de le montrer.

Pas plus qu’un décret, un texte ne change une société. C’est sans excès d’illusion que je publie ce livre, mais au moins je n’aurai pas été, par mon silence, le complice de la faillite d’une génération.

Le plan de l’ouvrage coule de source. Le livre commence par une description des faits, sans proposer la moindre interprétation, mais il lui faut remonter loin dans le temps, aux années heureuses du plein emploi, pour qu’apparaissent dans leur perspective historique les progrès de la lèpre du chômage. Changement de ton ensuite : il s’agit de rassembler des matériaux pour une analyse, qu’ils proviennent de la science économique, de l’histoire des techniques ou de la sociologie. Ce seront les briques ou les enchaînements élémentaires – à chacun de choisir son vocabulaire – dont je me servirai pour partir à la recherche d’un diagnostic qui rende compte des observations. Inutile de souligner que ce chapitre est le cœur de l’ouvrage puisqu’en politique économique comme en médecine le diagnostic doit précéder le pronostic et le traitement. Mais, avant d’en arriver aux propositions, deux étapes m’ont paru indispensables : l’une met en parallèle le diagnostic proposé avec d’autres analyses et détecte les failles de celles-ci. L’esprit de polémique, faut-il l’avouer, n’est absent ni de ces pages ni de leur titre : le royaume des erreurs. L’autre esquisse les politiques gouvernementales des deux dernières décennies. Intitulée l’échec des politiques, elle s’efforce de comprendre les raisons de l’inefficacité relative des gouvernements successifs. Quittant le passé pour le futur, le livre abordera ensuite les perspectives de l’emploi demain en montrant la variété des scénarios concevables. Parmi ces scénarios, je choisirai en fonction des valeurs auxquelles je me suis référé. Et le dernier chapitre, celui des remèdes, proposera les voies d’une solution. Mon but est de convaincre et surtout de rassembler dans un combat pour l’emploi des hommes et des femmes qui ont perdu l’espoir en l’avenir. Commencé sous le signe du devoir de révolte, le texte s’achèvera sur un épilogue invoquant le temps de l’action.

Suggérer des solutions réalistes se déduisant d’un diagnostic précis ne garantit pas leur application. L’avenir n’est pas écrit ; il résulte d’une conjonction de nécessité, de hasard et de volonté. Nécessité des déterminismes forts qui ne s’infléchissent que sur longue période. Hasard de l’apparition de personnalités exceptionnelles ou de l’interaction d’enchaînements différents. Volonté des individus et des groupes sociaux de formuler des plans et de les inscrire dans le futur par la coopération et le conflit.

La lutte contre le chômage recueillera-t-elle le soutien de groupes de pression suffisamment puissants ou faudra-t-il attendre une secousse sociale de grande ampleur débouchant sur l’inconnu ? L’Histoire abonde de sociétés qui n’ont pas su répondre à des défis ou qui le firent si mal qu’elles s’infligèrent des difficultés plus grandes encore. Souhaitons que ce ne soit pas le cas de la société française au seuil du prochain siècle.










CHAPITRE 1

Les progrès de la lèpre





Une lèpre sociale. Le terme n’est pas trop fort pour désigner le chômage de cette deuxième moitié du XXe siècle. Les premiers symptômes apparaissent il y a vingt-sept ans, puis la maladie se répand lentement, irrégulièrement, atteignant les uns, épargnant les autres, jusqu’à contaminer aujourd’hui en France plus de trois millions de personnes.

Comment évaluer son ampleur ?

Pour l’ouvrier licencié qui ne retrouve pas de travail, pour l’étudiant qui prolonge ses études afin d’améliorer ses chances de recrutement, pour le cadre âgé qui se résigne à accepter une retraite prématurée, pour le jeune sans diplôme à la recherche d’un petit boulot légal ou illégal, le chômage est une réalité. Présente, pesante, obsédante, évidente.

Cette évidence ne suffit pas au statisticien. Il lui faut mesurer un phénomène social complexe dont les formes sont multiples et qui se modifie au fil des années, en construisant des séries de chiffres simples, comparables dans le temps et dans l’espace.

Lorsqu’on demandait au psychologue Alfred Binet ce qu’est l’intelligence, il avait coutume de répondre : « C’est ce que mesure mon test. » La boutade n’était qu’apparente. La définition d’un concept scientifique est toujours inséparable des règles adoptées pour le mesurer. Je rappellerai seulement que deux thermomètres sont utilisés et qui ne donnent pas la même température : les statistiques mensuelles du nombre des demandeurs d’emplois inscrits à l’ANPE ; l’enquête emploi annuelle effectuée par l’INSEE sur un échantillon représentatif de la population.

Le premier thermomètre ignore les « personnes qui ne se déclarent pas au chômage parce que, cherchant du travail mais ne remplissant pas les conditions d’ouverture des droits à une indemnisation, elles ne voient pas l’intérêt de s’inscrire » ; il comptabilise en revanche « des individus qui sont dans la situation inverse, c’est-à-dire ne recherchent pas de travail, éventuellement travaillent au noir, mais voient un avantage financier à s’inscrire au chômage1 ».

Le second thermomètre, « dans la mesure où [il fait appel à] une enquête, comporte également des inconvénients : éventuelles erreurs d’échantillonnages, réponses entachées de subjectivité2 ». Le nombre d’individus susceptibles d’être inclus dans l’une des mesures et exclus de l’autre est de l’ordre de plusieurs centaines de mille. Néanmoins, aussi souvent que possible, c’est à l’enquête « Emploi » de l’INSEE que je me référerai. Non que ses chiffres soient plus « justes » – toute mesure économique résulte de conventions – mais parce qu’ils sont établis conformément aux normes du Bureau international du travail (BIT) et permettent par conséquent des comparaisons internationales. « Sont au chômage au sens du BIT les personnes qui remplissent les quatre conditions : être dépourvues d’emploi, être à même de travailler, chercher un travail rémunéré, être en quête de ce travail. S’y ajoutent les personnes disponibles ayant trouvé un emploi qui commence ultérieurement3. »

Mais autant que sur le nombre de chômeurs, les projecteurs sont braqués sur le taux de chômage, une fraction qui suppose que l’on ait précisé le numérateur et le dénominateur. Le numérateur, je viens de l’évoquer ; le dénominateur est le volume de la population active. Nouvelle notion, nouveaux problèmes de convention : « Sont actives au sens du BIT les personnes pourvues d’un emploi (salarié ou non), les personnes qui aident un membre de leur famille dans son travail, et les personnes au chômage4. » Sont inclus par hypothèse les militaires du contingent. Attention au vocabulaire qui peut dérouter le profane : les chômeurs font partie des actifs.

Un livre entier pourrait être consacré aux diverses statistiques de l’emploi et du chômage, à l’explication des écarts entre ces statistiques, aux progrès faits depuis vingt ans pour mieux cerner les nuances de la réalité. Je ferai l’économie de ces subtilités d’experts, au demeurant indispensables. Je ne veux pas laisser les arbres cacher la forêt et je me limiterai aux faits essentiels mis en évidence par les statisticiens, car c’est de ceux-là que doit rendre compte un diagnostic pour être plausible.

Trois séries de données sont indispensables pour toute analyse : les séries qui décrivent l’évolution du chômage en France en longue période, du début des années cinquante à 1994 ; les chiffres qui permettent de cerner les inégalités sociales à l’égard du chômage ; les statistiques comparant les situations des grands pays industriels.

Je vais présenter ces données de manière synthétique avec l’aide de figures pour que la potion ne soit ni trop amère ni trop abondante pour ceux qu’indisposent les nombres et les pourcentages.


Quarante ans de rétrospective

Aujourd’hui, la presse, les syndicats, les ministres attendent fébrilement chaque mois la publication des chiffres du chômage. Il n’en a pas toujours été ainsi. Dans les années cinquante et soixante, l’indice des prix avait la priorité, puis les statistiques de prix et de chômage se partagèrent la vedette jusqu’en 1985. En revanche, depuis dix ans, l’inflation n’intéresse plus personne. Seule la courbe du chômage attire l’attention.

Ce sont ces différences qui justifient une rétrospective longue. Je laisserai passer les années troublées de l’immédiat après-guerre et prendrai pour point de départ une année où la croissance est déjà bien installée : 1954, il y a exactement quarante ans.

1954 : je débute ma carrière aux Charbonnages de France. Les jeunes ne sont pas inquiets. Quel que soit leur niveau de formation, ils savent que la société a besoin d’eux, les attend et leur offrira en moyenne une carrière meilleure que celle de leurs parents. Quant à la retraite, elle se prend uniformément, en dehors de quelques professions privilégiées, à l’âge de soixante-cinq ans.

Cela semble très loin, mais c’était hier.

Comment ont évolué sur ces quatre décennies la population active, le nombre des chômeurs, le taux de chômage, la structure des emplois ?


La lente montée de la population active

De 1954 à 1994, la population active résidant sur le territoire métropolitain n’a cessé d’augmenter. Elle est passée en quarante ans de 19,7 à 25,4 millions de personnes. On estime actuellement qu’elle s’accroîtra (hors migrations) de quatre-vingt-dix mille personnes par an de 1995 à la fin du siècle.

Une remarque toutefois : le volume de la population active n’est pas indépendant du niveau du chômage. Directement et indirectement : que l’espoir de trouver un emploi baisse et certains individus renonceront à chercher du travail, se livreront à des activités au noir, reprendront leurs études ; que des postes soient créés et ils réapparaîtront sur le marché. De même, le chômage induit, de la part des gouvernements, des politiques de l’emploi qui influencent à leur tour les comportements individuels. Retenons ce message : un emploi supplémentaire créé ne signifie pas un chômeur de moins. Certains estiment que deux emplois et demi nouveaux sont nécessaires pour que le nombre de chômeurs baisse d’une unité. En effet, lorsque des emplois sont créés, ils sont fréquemment occupés par des personnes qui étaient inactives et ne cherchaient pas de travail, mais qui, en présence d’une offre d’emploi, changent de comportement.

Les composantes de l’augmentation de la population active – la croissance naturelle de la population, le solde migratoire d’actifs, les taux d’activité des hommes et des femmes aux âges divers – ont évolué différemment au cours de ces dernières décennies. L’incidence de la croissance démographique, faible de 1954 à 1962, s’est progressivement amplifiée avec l’arrivée à l’âge adulte des enfants du baby-boom pour atteindre deux cent mille personnes par an sur la décennie quatre-vingt ; elle est maintenant sur le déclin. Le solde migratoire d’actifs, c’est-à-dire la différence entre les arrivées et les départs, a été particulièrement soutenu de 1954 à 1975 ; atteignant en moyenne 136 000 personnes par an de 1962 à 1968 ; il s’est fortement réduit depuis le début des années quatre-vingt. Sur l’ensemble de la période, le taux d’activité des hommes est passé de plus de 80 % à moins de 65 %, la chute étant plus accentuée chez les moins de vingt-cinq ans par allongement de la durée des études et chez les plus de cinquante ans par abaissement de l’âge de départ à la retraite ; en revanche, le taux d’activité des femmes a très sensiblement crû, passant de 45 % à plus de 70 % chez les femmes adultes (25-49 ans), mais diminuant comme pour les hommes et pour les mêmes raisons pour les femmes plus jeunes ou plus âgées.

De ces chiffres, ne tirons pour le moment aucune conséquence. Ne tombons pas dans le raisonnement simpliste : pour supprimer le chômage, retranchons de la population active un nombre d’individus égal au nombre de chômeurs. « Les Algériens en Algérie ! Les femmes au foyer ! Les vieux à la retraite ! Les jeunes à l’école ! » Et pourquoi pas « À la maison les blonds aux yeux noirs, les protestants chauves ou les surdoués ! » ? Le raisonnement est faux, comme le montrera l’analyse du chapitre 2.

Ce qui est vrai, en revanche, c’est que, de 1970 à 1990, l’économie française aurait dû, par rapport à ses sœurs européennes, créer proportionnellement plus d’emplois, pour absorber l’augmentation de la population active. Elle l’avait fait au début des années soixante lors du retour des rapatriés d’Algérie. Mais cette fois l’adaptation de la société n’a pas été au rendez-vous. La collectivité s’est montrée incapable de relever ce défi.






L’explosion irrégulière du nombre des chômeurs

Deux chiffres résument dans leur brutalité l’expansion de la lèpre sur un demi-siècle : 31 décembre 1954, 377 000 chômeurs de tous âges et des deux sexes ; 31 décembre 1964, 306 000 chômeurs ; 31 décembre 1993, 3 148 000 chômeurs. Cela équivaut à une multiplication par dix en trente ans quand la population active a augmenté d’un quart.

Mais le développement de la maladie n’a pas été régulier. Les statistiques mettent clairement en évidence des périodes successives :


	de 1954 à 1966, le chômage fluctue d’année en année sans tendance à la hausse ; il touche de deux cent à quatre cent mille personnes avec une moyenne autour de trois cent mille, le minimum étant atteint en 1957, le maximum en 1962, mais 1963 étant déjà au-dessous de la moyenne ;


	de 1967 à 1984, le chômage ne cesse de croître atteignant deux millions et demi de personnes en 1984, avec des pointes annuelles d’augmentation particulièrement fortes de 1973 à 1975 (plus de 400 000 chômeurs supplémentaires), de 1978 à 1981 (près de 600 000 chômeurs en plus), de 1982 à 1984 (plus de 500 000 chômeurs), avec pour conséquence qu’en vingt ans, de 1964 à 1984, le nombre de chômeurs a été multiplié par huit ;


	de 1985 à la mi-1990, le chômage stagne puis décroît de trois cent mille personnes ; il est ramené à 2,2 millions en fin de période ;


	enfin, depuis la mi-1990, le chômage explose, dépassant la barre des trois millions en 1993, pour culminer aux alentours de 3 300 000 personnes au seuil de l’été 1994.




Quels enseignements peut-on, sans étude économétrique fine, tirer de ces chiffres ?


	Le système économique et social français s’est à l’évidence transformé à la fin des années soixante ; une rupture s’est produite en quelques années : alors que le chômage était faible et stagnant depuis la fin de la guerre – aussi parlait-on de plein emploi –, il n’a cessé de croître depuis, sauf pendant la deuxième moitié des années quatre-vingt.


	L’accroissement annuel du volume du chômage a fait chaque fois un bond lors des périodes de récession, après le premier puis le second choc pétrolier et au cours de la première moitié des années quatre-vingt-dix. Le phénomène inverse s’observe pendant les quelques années de croissance soutenue de la fin de la décennie quatre-vingt, mais il est d’ampleur trop faible pour annuler l’impact de la période précédente.




Conclusion : comme M. de La Palice l’aurait sans doute découvert, la croissance économique a un effet favorable sur le volume d’emplois et, indirectement, sur le chômage. Mais ce constat n’est pas une explication. Pourquoi, en présence de ressources inutilisées, le système économique ne réagit-il pas au bout de quelques années en utilisant davantage de personnes et en engendrant ainsi une croissance plus forte et plus riche en emplois ? C’est l’un des problèmes auquel devra s’efforcer de répondre le chapitre 2.

Autre remarque : le désir de simplifier qui m’anime ne m’autorise pas à transformer les faits en caricature : la forte augmentation du nombre des chômeurs a entraîné des réactions du corps social : le développement du travail au noir, des emplois précaires, du travail à temps partiel. Les statistiques sont éloquentes, mais elles sont incapables de nous dire ce qui a été voulu ou subi par les individus, imposé par des firmes libres de leur choix ou imaginé par elles pour survivre. Le résultat ? De 1982 à 19895, les formes particulières d’emploi (apprentissage, stage, contrat à durée déterminée, intérim, sous-emploi, temps partiel…) sont passées de 3,3 à 4,5 millions alors que les emplois à temps plein et à durée indéterminée ont diminué de 18,3 à 17,2 millions, l’emploi total restant pratiquement constant.


Figure 1 – Évolution du nombre de chômeurs en fin d’année
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Un taux de chômage multiplié par sept

Une fois définis le chômage et la population active, le calcul du taux de chômage se réduit à une simple division. Je me contenterai de rappeler le chiffre pour quelques années significatives : 1,6 % en 1954, 2,1 % en 1967, 4,3 % en 1975, 7,6 % en 1981, 10,5 % en 1987, 9 % en 1990, 12,4 % en 1994. La figure 2 permet de suivre l’allure générale du phénomène.

Sur cette figure, quatre périodes apparaissent clairement : la stagnation du taux à un faible niveau pendant les années soixante, la montée ininterrompue de 1967 à 1987, la réduction significative de 1987 à 1990 (moins 1,5 %), la nouvelle envolée de 1990 à 1994.

Inutile de préciser que les chiffres cités étant annuels, point n’est besoin de les désaisonnaliser, ce qui m’évite de participer au jeu de désinformation habituel aux hommes politiques qui, selon le mois et selon leur appartenance à l’opposition ou à la majorité, choisissent des données brutes ou corrigées.




Les transformations de la structure des emplois

Un autre sujet à aborder avec prudence pour éviter les faux débats.

L’emploi total tout d’abord : il fluctue autour de 19 millions de 1954 à 1961, puis augmente régulièrement jusqu’à 21,3 millions en 1973. Il s’affaisse ensuite de 100 à 150 000 personnes en 1974-1975, remonte aux alentours de 21,5 millions pendant huit ans, connaît un nouvel accès de faiblesse en 1984-1985, atteint son maximum (22,8 millions) en 1990 pour redescendre à 21,8 millions en fin 1993. Qui oublierait les chiffres du chômage serait frappé par la stabilité du chiffre de l’emploi total depuis vingt ans.


Figure 2 – Évolution du taux de chômage en fin d’année
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Mais ce calme apparent cache, comme chacun sait, de véritables bouleversements en profondeur. Des bouleversements qu’il faut interpréter avec plus de précaution qu’il n’est d’usage.

Ainsi, un économiste des années cinquante ou même des années soixante-dix ne reconnaîtrait plus l’emploi par secteur auquel il était habitué. Attention toutefois à ne pas confondre apparence et réalités. Une entreprise industrielle qui sous-traite ses services juridiques détruit des emplois industriels et crée des emplois de services. La nature des postes pourtant n’a pas changé. Il est, en revanche, des transferts plus substantiels : le progrès technique diminue le nombre d’emplois nécessaire pour produire et augmente en échange le volume de ceux indispensables en amont (recherche et développement, formation, investissements en logiciels) et en aval (communication, publicité, service après-vente).

Sur les quarante ans de notre rétrospective, le nombre des agriculteurs est passé de près de cinq millions à un peu plus de un million. L’industrie a vu ses effectifs croître de cinq millions en 1954 à un maximum de 6,3 millions en 1974. Elle n’utilise plus aujourd’hui que 4,3 millions d’individus. Le bâtiment et génie civil, parti de 1,3 million d’emplois en 1954 et monté à près de deux millions en 1973, est retombé à 1,5 million en 1993. Le tertiaire marchand, lui, n’a cessé de croître : il employait 4,9 millions de personnes au début de la période, il en utilise 8,8 millions en fin 1993. Même évolution pour le tertiaire non marchand qui, dans le même temps, a augmenté de 2,5 à 4,6 millions. Mais le terme de « tertiaire » recouvre une diversité presque aussi hétérogène que l’inventaire de Prévert ! Aujourd’hui, la vieille division de Colin Clark6 en secteur primaire (agriculture et mines), secondaire (industrie) et tertiaire (services) a perdu toute signification, car le secteur primaire devient pelliculaire et, sous la pression des technologies de l’information, l’osmose s’intensifie entre secondaire et tertiaire. La segmentation de Jean Fourastié est plus robuste car elle repose sur l’intensité du progrès technique7.

Quant à la décomposition des emplois par nature de postes8, deux chiffres suffisent à montrer l’ampleur des évolutions : en quatorze ans, de 1969 à 1983, le pourcentage d’ouvriers non qualifiés dans l’emploi total a baissé de 27,4 à 17,7 %, alors que la chute n’a été que de 38,2 à 35,8 % pour les ouvriers qualifiés et que toutes les autres catégories ont vu augmenter ou stagner leur pourcentage. On assiste même aujourd’hui à ce que d’aucuns considéreraient comme un paradoxe : alors que l’écart des rémunérations s’accroît, les frontières s’estompent entre catégories sociales, à l’exception des groupes d’exclus dont les effectifs augmentent.

Tel est, résumé à la hussarde, le message de la rétrospective. Tenter de l’interpréter superficiellement serait une erreur, mais il faudra que le diagnostic du chapitre 3 permette de comprendre la succession des évolutions constatées. L’analyse devra aussi expliquer ce phénomène aux conséquences si lourdes : les inégalités sociales à l’égard du chômage.






Les inégalités sociales à l’égard du chômage

Les statistiques ne restituent ces inégalités que sous une forme abstraite. Ne gardant des individus qu’un seul caractère, le sexe, l’âge, la nationalité, le diplôme le plus élevé, l’ancienneté du chômage, elles mettent en évidence l’influence de variables particulières, alors que les personnes les plus touchées cumulent en général les handicaps. Comme en géométrie descriptive, il nous faut tenter d’inférer la réalité sociale à partir de sa projection sur plusieurs plans différents.


Un noyau dur de chômeurs de longue durée

Être chômeur pendant quelques semaines n’est pas un drame, surtout si l’on a la quasi-certitude de retrouver rapidement du travail. Il n’en est plus de même si les mois sans emploi s’accumulent, si les compétences professionnelles se dégradent, si la personnalité se détériore, ou si un équilibre précaire est retrouvé dans l’illégalité du cumul d’un travail au noir et d’une allocation. Dans les deux cas, l’individu devient un exclu. Rejeté par la misère et/ou par la transgression.

D’où l’importance des données sur la durée du chômage.

Deux indicateurs sont significatifs. De 1968 à la fin des années quatre-vingt, l’ancienneté moyenne du chômage en mois a presque doublé passant de 8,8 à 16,5 mois. Presque équivalente pour les femmes et les hommes, elle s’accroît avec l’âge. Ainsi, en 1988, elle se situe à près de 9 mois pour les hommes jeunes (15-24 ans), à près de 17 mois pour les hommes adultes (25-49 ans), à près de 25 mois – plus de deux ans – pour les hommes ayant atteint ou dépassé cinquante ans ; à partir de 1989, elle régresse et retombe en 1993 légèrement au-dessous de 13 mois, mais cette amélioration apparente résulte de l’extension du chômage dans les dernières années. Quant à la proportion de chômeurs ayant au moins un an d’ancienneté de chômage, elle diminue lentement de 1968 à 1975 (de 23 à 17 %) pour ne cesser ensuite de croître jusqu’à 45 % en 1987. Elle décroît ensuite mais se situe néanmoins aux alentours de 35 % en 1993-1994. Le pourcentage est plus élevé de quatre points pour les femmes que pour les hommes. Pour les deux sexes, il croît très fortement avec l’âge.

Il est des chiffres qui sont comme des coups de poing : actuellement, en France, plus d’un million d’individus sont au chômage depuis un an ou plus. Ils représentent 4,3 % de la population active.




Un chômage qui frappe les jeunes

Déjà perceptible dans les données précédentes, l’influence de l’âge se confirme à l’examen du taux de chômage au sens du BIT. Les hommes tout d’abord : de 1968 à 1993, la hiérarchie des taux de chômage ne change pas : les jeunes de moins de 25 ans, les plus de 50 ans, les adultes. Pour les jeunes, le taux qui dépasse à peine 3 % en 1968 se situe dans les dernières années autour de 16 % après avoir presque atteint 20 % en 1984-1985 (il faut remarquer que sont considérés comme employés les militaires du contingent et les étudiants). Pour les plus âgés, le taux de 1968 n’est que de 1,8 %, et le taux final se situe néanmoins aux alentours de 7 %. Pour les adultes enfin, les taux ne deviennent sensibles qu’à partir de 1975, ils se stabilisent entre 6 et 6,5 % à partir de 1985 et rejoignent les 7 % dans les dernières années.

Pour les femmes, une constatation domine toutes les autres : en toute période et à tout âge, les taux observés dépassent sensiblement ceux des hommes (4,7 % au lieu de 1,8 % en 1968, 12,8 % au lieu de 8,1 % en 1992). En fin de période, l’écart de taux est de près de 8 % pour les 15-24 ans, de 5 % environ pour les adultes, de 1,7 % pour les 50 ans et plus.

Deuxième constat douloureux : le chômage atteint en priorité les jeunes et notamment les jeunes femmes, c’est-à-dire les générations qui représentent l’avenir et qui seront irréversiblement marquées dans leur mémoire et leur comportement par ce traumatisme initial.





Des diplômes de moins en moins protecteurs

Le thème de la formation, outil de lutte contre le chômage, reviendra comme un leitmotiv tout au long de ce livre, mais la formation est une notion complexe puisque son objet est de transformer des hommes. C’est à tort que les Français l’ont souvent assimilée à l’obtention d’un diplôme, ce signal imparfait qui est censé révéler un niveau de compétence et qui est en train de devenir de moins en moins discriminant.

Je citerai un passage d’un chapitre de La Société française, publié par l’INSEE en 19939. En quelques lignes, tout est dit : « Le chômage frappe avant tout les jeunes qui sortent de l’école sans formation professionnelle ou sans diplôme. Les enquêtes […] montrent que près d’un jeune sur deux sorti au milieu des années quatre-vingt sans aucune formation professionnelle a connu une durée totale de chômage supérieure à un an au cours des deux ans et neuf mois suivant la sortie de l’école. Cette proportion tombe à 22 % au niveau du baccalauréat et à 8 % après un DUT ou un BTS. Mais comme le niveau de formation ne cesse d’augmenter (en termes de diplôme du moins), les deux tiers des chômeurs de 15 à 24 ans sont titulaires d’un CAP, d’un BEP, du baccalauréat ou plus. » Il n’est nul besoin d’ajouter d’autres commentaires à la figure 3.

Une certitude : le nombre de chômeurs diplômés a très sensiblement augmenté de 1990 à 1993. Pour une double raison : la multiplication des diplômes qui les dévalorise, la genèse de l’accroissement du chômage dans les dernières années. Mais n’anticipons pas.

On comprend l’émoi des jeunes : les parchemins qui devaient les protéger se sont transformés en fragiles chiffons de papier. Que faut-il donc faire pour avoir l’assurance d’un emploi ?


Figure 3 – Taux de chômage par niveau de diplôme selon le sexe10
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Des étrangers plus atteints que les Français

Comparer la vulnérabilité au chômage en fonction de la nationalité est délicat, car la nationalité juridique n’est pas toujours un bon indicateur du degré d’intégration sociale. Or les seules données disponibles portent sur les taux de chômage en fonction du passeport. Les conclusions sont donc à interpréter avec prudence : « Entre Français et étrangers, il y a eu élargissement des taux de chômage jusqu’en 1986 puis très léger resserrement. L’aggravation du chômage est beaucoup plus sensible pour les maghrébins que pour d’autres communautés comme, par exemple, les Portugais : de 1980 à 1992, le taux de chômage des premiers est ainsi passé d’environ 13 % à 30 % alors que celui des seconds ne croissait que de 6 % à 9 %11. »

Plusieurs causes se profilent derrière ces chiffres : la plus faible compétence de travailleurs de certaines nationalités, la xénophobie des employeurs français, l’absence du désir de s’insérer chez certains jeunes qui craignent d’être rejetés. Mais, une fois de plus, les chiffres font mal : ils révèlent que la lèpre s’attaque en profondeur aux tissus de la société française.

Un dernier coup de projecteur à partir d’une autre variable : la catégorie socioprofessionnelle. Lecteurs, regardez un instant la figure 4. Plusieurs observations peuvent y être faites : l’ordre des taux de chômage, un ordre identique pour les hommes et pour les femmes, reste pratiquement le même sur douze ans : ouvriers, employés, professions intermédiaires, cadres et professions intellectuelles supérieures, artisans, commerçants et chefs d’entreprise, agriculteurs ; l’amélioration de l’emploi, de 1986 à 1990, s’est avant tout traduite par une baisse du chômage ouvrier, le phénomène étant beaucoup moins net pour les employés ; depuis 1990, toutes les catégories, agriculteurs exceptés, ont subi une augmentation de leur taux de chômage. En particulier, les cadres, même si leur taux de chômage reste inférieur à 5 %, voient, en valeur relative, leur situation se détériorer autant que celle des employés et des ouvriers. Un autre phénomène qu’il conviendra d’expliquer.


Figure 4 – Taux de chômage par catégorie socioprofessionnelle selon le sexe12
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Conclusion : en frappant en priorité certains groupes d’immigrés et certaines catégories socioprofessionnelles, le chômage contribue à les marginaliser, et à désintégrer la société française.




Un bilan des inégalités

Quel bilan ces quelques chiffres nous permettent-ils de dresser sur les inégalités face au chômage aujourd’hui ?

J’emprunterai à Olivier Marchand13 ces quelques lignes : « Si l’on voulait, en faisant abstraction de la diversité des situations, caractériser rapidement le chômeur type en 1992, on dirait qu’il s’agit d’une jeune femme française sans diplôme, venant de perdre un emploi précaire d’employée administrative d’entreprise… La répartition selon la catégorie socioprofessionnelle des chômeurs ayant déjà travaillé est très différente pour les hommes et pour les femmes ; côté masculin, 62 % du chômage est ouvrier dont plus de la moitié non qualifié, à l’inverse, 60 % des chômeuses ayant déjà une expérience professionnelle sont des employées. Près de la moitié des chômeurs ont au plus le certificat d’études, le manque de formation étant plus accusé pour les hommes que pour les femmes. »

Lecteurs, peut-être trouvez-vous fastidieuse cette énumération de chiffres. Patience, j’en ai presque terminé, mais il manque encore au tableau une touche essentielle. Qu’y a-t-il dans les faits présentés de spécifiquement français ou européen ? Dans une économie mondialisée, aucun diagnostic ne peut être valable s’il ne prend pas en compte les évolutions hors des frontières, et notamment dans les grands pays industriels.







Le chômage à l’étranger

Regardons un instant la dernière figure de ce chapitre. Elle est extraite de l’étude que l’OCDE a publiée sur l’emploi en 199414. Elle reproduit pour chaque année, sur la période 1979-1992, le taux de chômage en abscisse et en ordonnée, le pourcentage des chômeurs sans emploi depuis une année ou plus, et cela pour trois groupes de pays : la Communauté européenne, l’Amérique du Nord, le Japon. En ce qui concerne le chômage, trois planètes différentes.

Dans le premier groupe, le Japon : une petite boucle fermée sur elle-même. Le chômage qui était encore inexistant en 1970 (1,1 %) évolue de 1979 à 1992 dans une marge très étroite comprise entre 2,0 et 2,8 %. Quant au pourcentage de chômeurs de longue durée, il se situe entre 12 et 20 %.

Second groupe, l’Amérique du Nord : sa courbe, à droite et en bas de la figure, s’allonge comme une ellipse mal dessinée dont le grand axe serait parallèle à l’axe des abscisses. Le taux de chômage fluctue allégrement dans le temps au gré de la conjoncture. Parti de 4,8 % en 1970, il va grimper jusqu’à 9,5 % en 1982-1983 pour redescendre à 5,2 % en 1989, puis remonter à 7,3 % en 1992. Mais deux autres caractéristiques font de l’économie américaine un monde à part : alors que sur longue période (1974-1988) les pays européens ont créé peu ou pas du tout d’emplois – la France notamment –, les effectifs employés aux États-Unis ont crû de 30 % sur cette période ; quant à la durée du chômage, elle est, outre-Atlantique, sans commune mesure avec son niveau européen : en 1988, 8,7 % des chômeurs avaient plus d’un an d’ancienneté dans le chômage contre 17 % au Japon, 33 % en RFA, 40 % au Royaume-Uni, 42 % en France, 50 % en Italie. En s’exprimant brutalement, on peut dire que les États-Unis ne connaissent pas le chômage de longue durée.

Reste l’Union européenne à douze. Sa courbe décrit une sorte de 9 amplement tracé : au départ, en 1979, le taux de chômage est pratiquement le même qu’en Amérique du Nord, avec toutefois une différence fondamentale : le pourcentage des chômeurs de longue durée est neuf fois plus élevé ; au point bas, en 1989, le taux de chômage de l’économie américaine dépasse à peine 5 % tandis que celui de l’Union européenne est entre 8 et 9 % ; à l’arrivée, en 1992, l’Europe a près de 10 % de chômeurs dont 40 % de longue durée.

Même si les économies de l’Union européenne ont un air de famille, les différences entre pays sont sensibles : le taux de chômage de l’Allemagne de l’Ouest était de 5,6 % pour 1992 tandis que celui de l’Espagne dépassait 20 %. En 1993, l’augmentation du taux a été très soutenue dans toute l’Europe continentale tandis qu’au Royaume-Uni la décrue s’est amorcée il y a quelques mois. Au dernier trimestre de 1993, le taux allemand était monté à 8 % (pour un taux français à 12 %) et le taux britannique ramené à 10 % (contre 10,6 % en début d’année).

Aussi ne peut-on qu’être d’accord avec ce qu’écrivait Olivier Marchand en 198915 : « On peut très schématiquement dégager trois types de “modèles” de fonctionnement du marché du travail. À un premier modèle “anglo-saxon”, caractérisé par une déréglementation importante, on peut opposer un modèle “européen” comportant toutefois des variantes nationales assez différentes. Enfin, le fonctionnement du marché japonais se caractérise par des particularités très marquées.

« Les États-Unis et le Royaume-Uni présentent, au moins depuis le début des années quatre-vingt, un certain nombre de traits communs […] Dans ces deux pays, les pratiques de flexibilité externe sont privilégiées : recours aux licenciements et au chômage technique, pratiques d’externalisation à travers l’intérim, la sous-traitance et la transformation de salariés en indépendants, développement des formes flexibles d’emploi telles que le travail à temps partiel, les stages ou les contrats temporaires. Les entreprises peuvent ainsi s’adapter plus facilement à la conjoncture […] En contrepartie, les nouveaux emplois sont dans de nombreux cas instables, mal protégés et faiblement rémunérés, et les travailleurs acceptent une mobilité professionnelle plus forte qu’ailleurs.


Figure 5 – Chômage total et chômage de longue durée

[image: * Compte non tenu du Luxembourg et du Portugal pour toutes les années et de la Grèce pour 1979. ** Personnes au chômage depuis 12 mois ou plus, en pourcentage du nombre total de chômeurs. *** Taux de chômage standardisés.]


* Compte non tenu du Luxembourg et du Portugal pour toutes les années et de la Grèce pour 1979.

** Personnes au chômage depuis 12 mois ou plus, en pourcentage du nombre total de chômeurs.

*** Taux de chômage standardisés.




SOURCE : Étude de l’OCDE sur l’emploi, op. cit.



« On peut déceler dans les grands pays européens l’importance de mécanismes de flexibilité interne tels que la mobilité interétablissement, la politique active de formation favorisant l’autonomie et l’adaptabilité de la main-d’œuvre à des produits ou des techniques de plus en plus différenciés, la recherche de nouvelles formes d’organisation productive. La RFA constitue un bon exemple de ce type de stratégie, dont la référence en Europe est la Suède. On peut donc dire que la RFA constitue un “cas polaire” du modèle européen et que la France et l’Italie occupent plutôt des positions intermédiaires.

« Le Japon constitue véritablement un cas à part… De fait, le marché du travail apparaît fortement “dual”. D’un côté, de grandes entreprises pratiquent une véritable politique de gestion prévisionnelle de l’emploi, grâce à l’échange contractuel d’un “emploi à vie” contre l’obtention de hauts niveaux de qualité et de productivité. D’un autre côté, des formes d’emploi précaires, sous-traitance ou travail à domicile, assurent les ajustements quantitatifs de l’emploi et supportent de basses rémunérations. »

Les comparaisons internationales mettent ainsi en évidence un énorme fossé entre la situation européenne et celle des États-Unis : « Depuis vingt ans, le chômage aux États-Unis fluctue avec le cycle de l’activité économique, sans toutefois que l’on puisse y déceler une tendance significative à la hausse […] Au contraire, les économies européennes semblent de plus en plus inaptes à employer totalement leur population active. La différence est apparue dès le début des années soixante-dix, lorsque l’économie mondiale a subi un ralentissement sensible de la croissance qui avait prévalu jusqu’alors16. »

Cette divergence entre les deux rives de l’Atlantique, il faudra l’expliquer, mais d’ores et déjà elle comporte une leçon : le chômage n’est pas une fatalité. Propos qui ne doit en aucun cas être interprété comme un ralliement aux solutions américaines.

*
*     *

Aucune des données de ce chapitre ne présente la moindre originalité. L’INSEE, les économistes, les fonctionnaires du Plan et de l’Administration du travail, le Trésor et le Budget, les responsables des confédérations syndicales, quelques membres du CNPF, les connaissent depuis des années. Personne ne les conteste. Les désaccords commencent avec les interprétations. Malheureusement, celles-ci sont très souvent contredites par une partie des faits.

Or il est une règle impérative : un diagnostic ne peut être pris au sérieux que s’il rend compte, au moins qualitativement, de l’ensemble des observations. Voilà pourquoi ce chapitre, parfois un peu aride, devait être le premier de ce livre.
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